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PRESIDENCE DE M. LEGER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


se Can 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance ect ouverte. 
Li prout verbal 1 la cance ou Hiarûul à juin a eu afti hé, 
}! n'\ 1 pa il observation : à . 


Le proces-verbal est adopté. 


sn 8 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Parkhardt nn rapport fait au 
hou de la commission des affaires sociales sur là proposition 
n° 59, année 1934) de M. Georges Riond, des membres du 
groupe des républicains indépendants et des membres du 
groupe paysan d'union sociale, tendant à invitér le Gouverne- 
ment à prévoir dans les mesures relatives aux logis d'urgence 
Une part destinée à pourvoir aux besoins de Ja main-d'œuvre 
ne travaillant dans la métropole, 


Lorti-al! 
Le rapport sera jhinprimé sous le n° 193 et distribue. 


 ÿ — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. l'ai recu de M. Cazelles un avis présenlé au 
hou de la commission des affaires financières sur la proposition 
(n° 76, année 1954) de MM. Castex, Alduy, Charles, Guillabert, 
Jacobson et Marquet, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à assurer Ja construction d'un 
strodrome à Tahiti, 


L'avis sera imprimé sous Je n° 194 et distribué, 


7 
CAMEROUN. REGLEMENTATION DOUANIERE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transinise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
4 mars 192 approuvant une délibération prise le 30 no- 
veinbre 4951 par le conseil d'administration du Cameroun, ten- 
dant à modifier l'article 122 du decret du 17 février 1921 portant 
réglementation douanière au Cameroun (n° 91 et 167, année 


4904). 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. Doan Huu Giam, rpporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, lmessieurs, dans sa séance du 30 no- 
sermbre 1951, le conseil d'administration du Cameroun, qui à 
compétence pour légiférer en matière de réglementation et de 
taxation douanière, à pris une délibération tendant à modifier 
l'article 122 du déeret du 17 février 1921 portant réglementation 
douanière au Cameroun. 

Cet article, relatif au régime de l'admission temporaire en 
fianchise des droits de douane, ne prévoyait cet exonération 
que dans les quatre cas suivants: 1° demande d'introduction 
d'objets pour essais et expériences intéressant directement le 
développement dun territoire; 2° demande d'interpellation pré- 
eentant un caractère individuel et exceptionnel non susceptible 
d'étre généralisé ;: 3° demande d'introduction d'emballages 
importés vides et destinés à être exportés remplis de produits 
du eru et de marchandises extraites d’entrepôts dans les condi- 
tions déterminées par le Gouvernement; 4° demande d'intro- 
duction de matériel d'entreprise pour des travaux et ouvrages 


présentant un caractère incontestable d'utilité publique. 

Les bénéficiaires devaient s'engager, par soumission dûment 
cautionnée, agréée par le trésorier payeur, à réexporter les 
inarehandises jimportées temporairement dans un délai fixé 
dans chaque cas par le gouverneur, et qui ne pouvait excéder 





dix-huit mois, sous peine de payement quadruple des droits 
dont sont ] issibles lesdites marchandises, 


L'industrialisation du Cameroun qui s’ameorce justifie ceu 
dant l'adoption de dispositions plus libérales, permettant À 
certuns produits où marchandises de recevoir dans les terri. 
toires un complénrent de main-d'œuvre où d'y être fabriquées 
en franchise de droit sous réserve d'ètre réexportées ou eonst.- 
tuées en entrepôt dans un délai déterminé, Ce serait le cas, par 
exemple, de minerais traités grâce au courant électrique fourni 
par le barrage d'Edéa, le coton filé ou tis:£ par l'usine Nassif. 


C'est afin de réaliser ces mesures que le conseil d'admini 
tration du Cameroun à pris la délibération du 30 novetuln 
1951, et c'est pourquoi votre commission vous propose de 
donner un avis favorable au projet de loi qui vous est soumis 
et dont M. je président vous donner lecture. (Applaudisse. 
ments à gauche, au centre et sur Les bancs des Etats associés ) 

M. le président. Quelqu'un demande t:l Ja parole dans Ja 
discussion générale? 


Personne ne demandant la parole, je consulte l'Assemblée su: 
le passage à la discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L’ Assembléë, consultée, décide de passer à la discussion de 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'artivle unique du projet 


de loi à 


« Article unique. — Est ratifié le décret du 31 mars 1912 
approuvant une délibération du 30 novembre 1951 du conserl 
d'administration du Cameroun tendant à modifier l'article 122 du 
decret du 17 fevrier 1921 portant réglementation douanière dans 
ce lerriloire, » 

Personne ne demande la parolke?… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


L'avis, mis aur voir, est adopté.) 
\ , ‘ 


Es 


CAMEROUN. -- MODIFICATION DU CODE DES DOUANES 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nalionaie, sur le projet de loi tendant à ratitier le décret du 
18 août 1952 approuvant une délibération prise le 26 mars 1982 
par le conseil d'administration du Cameroun modifiant les dis- 
poeilions du code des douanes en vigueur dans le territoire en 
ce qui concerne le dépôt en douane des Inmarchagdises (n°° 4 
ct 168, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Doan Huu Giam, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdâmes, messieurs, lors de sa séance du 26 mars 
1952, le conseil d'administration du Cameroun, qui à compé- 
tence pour délibérer en matière de réglementation douanière, 
prit une délibération relative aux droits et responsabilités de 
l'administration et des propriétaires sur les marchandises consti- 
tuées en dépôt de douane, Cette mesure avait pour but de remt- 
dier à l'encombrement du port de Douala, en réduisant le délai 
de magasinage des marchandises. La mème délibération a, d’au- 
tre part, précisé les caractères du régime du dépôt en douane et 
les formalités de vente aux enchères des marchandises non reti- 
rées dans les délais légaux. Le dépôt en douane des marchan- 
dises est actuellement régi par les articles 50 à 52 bis, titre VIH 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière 
du Cameroun. 

Depuis l'entrée en vigueur de ce texte, il est apparu que, sur 
plusieurs points, les dispositions faisant l'objet desdits articles 
présentaient certaines lacunes ou n'étaient pas parfaitement 
adaptées aux circonstances actuelles, Les modifications deman- 
dées par le conseil d'administration du Cameroun répondent à 
la nécessité de ne pas laisser subsister ces imperfections. 

Les nouvelles dispositions envisag{es donnent liea aux obser- 
valions exposées ci-après: 

Art. 50 bis (nouveau). — Dans sa rédaction aetuelle, le code 
des douanes ne comporte aucune disposition dégageant là res- 
ponsabilité du service des douanes en cas de détérioration, d’al- 
tération ou de déperdition des marchandises constituées en 
dépôt. I1 va de soi qu'il doit en être ainsi, mais cette absence de 
pee étant susceptible d'engendrer des contestations entre 
es services et les propriétaires des marchandises, il semble 
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nécessaire de bien stipuler que lesdites marchandises demeurent Personne ne demandant la parol HisUu l'A 3 
\ vendant toute la durte du dépôt aux risques des propriclaires, sur le passage à la dis d s 0 
: es pertes subies autres que la disparition des colis ne pouvaï t , : : 
À conne lieu à dommages-intérèts. Ces dispositions sont d'ailleurs (L'Assemblée, cons . décide Pesser s 4 , 
à onformes à la réglementation métropolitaine en la matière de l'avis.) 
far. 184 du code des douanes) et à une jurisprudence cons- F 
r tante. 11 semble, dans <es conditioes, que la rédaction du M. le président. J : ! 
e premier alinéa du nouvel article 50 bis ne pusce sou , projet de lui 
ucune objection. « Article uniy f 
li est apparu, d'autre part, que les condit : dans lesquelles approuvan! lei 
a il peut être procédé à l'ouvertu re des © olis constitués en de pôt, _ À ang à . 
Le pouvaie nt être utilement pré isées dans ce mg article. 1 pence 3 
S s'agit, en l'occurrence, des disp silions tendar à sauvegarder — 
) les intérèts des propriétaires en slipulant que à. rture et la | 
vérification des colis leur appartenant ne pouvaient s'effectuer 
à qu'en présence d'eux-mêmes ou des destinataires ainsi que le de : 
stipt ile l'article 185 du code métrt Po litain des douanes, ? {L'an ? 1 
Art. 51 (nouveau). — L'encombrement périodique du part de 
Douala pose fréquemment des problèmes d'évacuation rapide. 
Aussi est-il apparu que, dans bien des cas, le délai actuel de ° 
? six mois, fixé pour le maintien des marchandises non décla- - MONDES D'O1uT rar 
rées en détail me les délais légaux et constiluées en di pô! de _ Leslie + un a = 
douane, se révélait trop long. Il à donc été suggéré que ce aé'ai mmrmamdioss-siune 
L puisse, dans certaines conditions, être ramené à deux mois. Discussion d'une demande d'avis; -adophon d'un avis. 
Afin de sauvegarder les intérêts des propriétaires des mar 
- chandises vendu: S à expiration de ce délai assez court, il a M. le président. Lu: 2 x 
1] semblé toutefois nécessaire de prévoir 1è versement di produit demande d'a ‘rai , 
u net de la vente à la caisse des dépôts et consignations afin d'y 1: ionale, sur 13 pro! \ 
$ être tenu à la disposition des ayants droit pendant un an. “ant À ages 
ll convient d'observer, À cet égard, se ces Ineésures sont par- probitali y lie M 
ticulièrement favorables aux propriétaires des marchandise des activités pi , 
e Elles leur conférent, en effet, pe nd it un an, un droit sur ]} . ÿ 
produit net de la vente, alors que dans les conditions habi- La ! \! 
tuelles les marchandises sont vendues dans un délai de six #2 ri 
mois au profit du territoire, M. ornet, rapport | - 
La mise en vente aux enchères publiques des marchandises cières, Me : 
en question serait, d'autre part, subordonnée à l'autorisation ar © ie L 
préalable du haut commissaire de la République, sur praposi- nouv 4 LUE ss 
tion du chef de service des douanes, après consultali n du SRE. CRU EEE 
conseil! di port, ; a pr 
; pour Qui SOI fé 
IL semble, dans ces conditions, que les dispositi qui font me d'ord 
e l'objet des NOUVEAUX ilinéas 2 et 3 de l'article 51, présentent fondre les facilités 1 M. A 
: toutes les garanties nécessaires quant à leur utilisation à bon thv aboutiraut | 
“ escient. qui nous el I ] \ 
> Art. 52 (nouveau. — Dans le même but accélérer an déterminer u Areeope A 
“ maximum l'évacuation des magasins et terre-pleins du port de Looneo es, LOrrAOM 
1 Douala — 11 à été envisagé de ramener d'un an à six mois Île nant de | 
Le délai fixé pour le dépôt des marchandises laissées en doua CASE Valsbies à 
dans des cas autres que la non-déclaration en détail dans les ritoire. 
délais légaux, Trop nombreu pour et 
Le produit net de la vente effectuée dans ces conditions est spéciales à l'Union Ira L | pes 
$ pendant un an, déposé à la caisse des dépôts et consignalions ou publiques en suggerent !'adoplion p les territoires { 
S 1! reste à la disposition és ayants droit, Dans le souci d'unifor- Cvempees, qui veulent at Pete + 
- miser les règles à suivre en Ja matière, il a été également re ab SE 
, révu de ramener de dix-huit mois à un an le délai pendant TER à | ©. PPS À 
5 equel le produit de vente des denrées périssables pouvait êtue 20 hay vue Po agtrnng D CR 
: tenu à la disposition des réclamants,. cices suivant ! an sr Per à aquello ! PUR! + 
1 d'investissement à 616 depos \ iuction 7 
i D'autre part, le recours au juge de paix, actuelle ment obii- 10 p. 100 des bénclices taxa sol es à 000- 
. gatoire pour l'établissement de Flinventaire des marchandises nomie nuxle el Lotlice d'habilalions économiques (100 p. 100 
t à meltre en vente aux enchères pubiiques, a été supprimé ies contribuables « ne pet ‘ pas pret \ des rédu 
A comme cela a déjà été fait dans la métropole, I appar: ait en tions aux cédules d peur [IE et a Lu 1e 
. effet que les multiples tâches qui incombent à ce 1m: À art commerciaux peuvent préteitre à une déductio 10 p. Mu 
1 ne ki permettent pas de disposer d'assez de letnps pour assiste des sommes paytes au ! muet 
effectivement à ces opérations matérielles, L'établissement d'ur \ Dans la même fédérat les ! { 
procès-verbal d'inventaire, par trois fonctionnaires des donances de c nitat bénéfl ru t de la dr DS due die : t. 
; semble à cet égard de nature à garantir d'une facon parfaite dl ] ee r eq Le s Me : ce nl sell he 5h 
4 Ë les intérêts en Jeu. nd Li | bre | 
J 4 Eù Afrique éqnalorial 
4 4 Art. 52 bis (nouveau), — L'ancien article 52 Lis à fait l'objet rédu tions d'impôt sont ru à 5 4 
ë d'un remamement complet afin que soient fixées, avec toute que 1es bénéfices soient locaux ou no 
4 la précision désirable, les modalités suivant lesquelles s'effec- x t | 
j tuent les opérations de vente, Les nouvelles dispositions insé- A A w- var égalem ge re ce A. € DEEE ee 
4 rées dans cet article ne font d’ailleurs que confirmer explci- DURS int À UE NAS US QUES CORRE 
4 tement les règles qui, semble-t-il, furent suivies jusqu'à pré- D IN COR 60i CnENces QIVCrs, Gans là Es © 59 9. 
: sent en cetle matière. de LT PU, PEER "+ pisse 4 
| ê compiées que pour le qua:t de leur montant, 
ë Pour cet ensemble de raisons, votre commission vous pro- Dans les départements d'outre-mer, 1 le ret 
2 pose de donner un A is favorable au pro) et de loi qui nous est 13 + cent 1953 te né den Ado g À nd Le mana ns ecti y 
| { pm rt Ag ne À ” # pr Norge PE 1 ture. Ang 27 à ments de la franchise d'impôts. Des deinandes individuelles ont 
| associés.) qauch®, di autre et sur Les Lancs des Elats été fuites tendant à étendre la franchise ou l'atténuation de fa 
gp au profit de bénélices réalisés dans la métropole. St 
qu . : B É <es emande ivaient été gatidaites, nous nous serions alors 
A me =. EE Que un udewaude-i-Al la parulc duns la trouvés en fa l'une hypothèse inver Van fait, dur | le Ca 
ISCUSSIUN LÉTICTALE ?,. des département is d'outre-mer, qui nest pas Cnvisage Cl ave 
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—- 
Fai=on, nous semdb}ietil. jrs l'auteur de Ja pr'oposilion, €eas 
d'ailleurs fort différent le regime de l'assimilation ayant pour 
corollaire l'unité budgétaire et fiscale, Ja légielation actuelle- 
ment eh vigueur prevoit une exemption portant sur l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques et sur Fimpôt sur les 
socictés, Certaines précautions sont prises, l'octroi de l'exont- 
Jalion clant subordonné à la condition que les investissernents 
projet aient pr ilablement recu un agrément adininistratif, 


et l'exonération n'est définitivement acquise que si les inves- 
{l nt ont effect da! un délai de deux ans à partir de 
Ja clt de l'exercice au cours duquel les bénéfices auront 
| HE ir ANTILLES 


Le fableou que nous nous éfforcons d'élabli: ‘des aijuvants 


f iUX à 151€ cle jo tique d'investissements serait inCobi- 
got sans la mention de Farticle 32 de la loi du 34 décembre 
1954, relalive aux comptes spéciaux, qui comporte Pinsttution 
tout à fait parliculière, tout à fait sue generis, de régimes fis- 
‘ le Jongue durée dans les terrnoires d'outre-ruer, Ce texte 
hous parait bien venu cor, pour pouvoir étre guernement effi- 
cure, Les détaxes doivent présénter un caractere de stabilité, 


Cet article 32 de la loi du 31 décembre 1953, qui vient d'être 
écerninent cotnplete pur Uri reglement d'adimiustration publi- 
que du 4 juin 1954, pris sous la forme d'un décret, aulorise 
les Grands Conseils et les assemblées locales à faire hénéficier 
d'ur, régime de longue durée certaines catégories d'entreprises 
de produstion dont Ja création, l'équipement où l'extension 
œuratent une bmnporlance parhieutere pour la mise en œuvie 
du plan de modernisation des terriloires où elles exercent leur 


activité, Les délibérations concernant ce régime exceptionnel 


he scrc { appli able: que cous eertaines conditions, après wprpro- 
batiou de décrets pris en conseil d'Etat sui un double rapport 
ministériel, 

L'application du régime fiscal particulier est limitée dans Je 
feuips à une période de quinze ans, y cotmpris les délais d'ins- 


tallation. 
, 


Tout d'abord, mes chers coïlègnes, pour revenir très ragide- 


ment sur !'hisionque de Fletude de celle groposibon, hous 
GVIOIS PEHNISALC, à EC Lt parti de Ja COIDHiteSIOII des uffatres 
linasuvieres, le rejet de ce texie, encore que l'effort de finan- 
cement à cffesiuer oulre-ner soil d'une feille sinvlenr que le 
refus d'une nouveïlle methode de financement, susceptible de 
fuite rebondir la querelle des économistes et des financicrs, ne 
pourait él adinis que solidement élavés il était facile de 
faire ressortir les obstacles d'ordre financier qui pouvaient 
Jendre difficie ladopl'on de ja proposition de loi de M. Api- 
day, obetacles dant nous rappelons les plus importants. 

Les avantages fsraux souhaités aboutissent c'est là une 

ten inéfutablement à diminuer les rescites méfrope- 


Lines, Mais di y a plus: toute évaluation est impossibie, 
! » vitotr ! : tt L 1 .e + 
ue Ja contraction des recctltes dépend de l'étendue de 


‘ 

il! 

pe a 
application de 1! 

£ 

1 


la inesure précitée, eletuème hée aux déei- 
ons d'applhiration et au succes plus où moins vif remporté 
ar l'exonération, 
H'u'est pas possible de chiffrer exactement les moins-values 
fiscales: nous hous trouvons, en effet, devant plusieurs vatia- 
bles dont une inconnue; le nombre des entreprises touchées 
par la détaxation, Mais 1 est certain, d'une pait, qüe le mon- 
faunt de la réduction trois quarts prévus à l'origine — d'autre 
part, que Je taux des impôts 36 p. 109 pour les socieles et 
18 p. 160 pour les personnes auxque.s s'ajoutent 1K p. 100 
au titre de  eédule sur le revenu des véeleurs D À “Aer 
cédule elle-même reprise à la surtaxe progressive, tous ces 
faux sout extiémement lourds, et il est non moins certain qne 
ces hnpois, Lixe proportionne'le et impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières, sont considérés comme G@es pièces mai- 
tresses de l'édifice fiscal inétropolitain, 

Ces considérations interdisent d'aller plus loin duns les pro- 
noslies, Fest indiscutable que les sunctions suggérées différent 
totalement et des mesures prises — que nous venons de voir 
rapidement - dans les départements d'outre-mer, et des 
mesures prises que nous venons d'examiner également — 
dans les territoires en matière de facilités fiscales au profit 
des inveslisseiments. 

Dans le premier cas, seuls sont exemptés les bénéfices réa- 
lisés dans les départements soumis à la fiscalité métropoli- 
laine générale, lasshuilation fiscale ayant pour conséquence 
l'unité de caisse dans les perceptions de Ja métropole et des 
départements, Dans le deuxième cas, en rien comparable au 
précédent, Jes législations déjà envisagées accordent, sous 
des formes diverses et À des tanx variables, des exemptions 
loultiples mais doublement localisées quant à lorigine des 
bénéfices et quant à leur utilisation. 


Pans une certaine mesure, une politique de délaxation dans 
La iuéuopoie peut entrer en contradiction avéc nue politique 





de financement des investissements au moyen d'actions, de 
crédits et de subventions dans là proportion où celle-là dimi- 
nue les ressources nécessaires pour celle-ci, Dans un cas, le 
montant de laide à l'expansion des investissements est ineer-. 
lin; dans le cas contraire, de crédits et de subventions, le 
montant est connu, Dans un cas, ecclui qui nous intéresse 
aujourd hi, nous sommes plarés en face d'un moyen indirect 
de financement; dans l'autre, facilités de crédits et de subvene 
ons, nous nous trouvons placés en face d'un procédé net, 
brutai. Mais, l'argument qui servirait de prétexte à rejeter Ja 
proposition de loi de M, Apithy en se fondant sur un éventuel 
préjudice de la métropole ne doit pas être relepu parce qu'il 
est erroné et que, dans le monde de 19%4, l'avenir est aux 
grands espaces, aux £grands ensembles économiques, 


Pour être moins massif, plus subtil, plus insinnant, le refus 
d'avcepier la proposition de Joi de M. Apithv, pour la raison 
gu'elle établit des catégories diverses dans une notion jus- 
qu'ici unitaire, des bénélices disent les fiscaux ou des profits 
disent les économistes, serait cerbainerment plus génant. 


Deuxième obstacle: en Himilant aux tetriloires dépendant 
du m'nistère de la France d'outre-mer le champ d'application 
des dégrèvements, la proposition exclut certains pays consi- 
dérés comme des terres d'élection de la fraude fiscale et de 
l'évasion des capilaux. Néanmoins, compte tenu de l'extrême 
variété des régimes fiscaux en usage en Afrique, dont certains 
côtoient terriloriaiement les systèmes aéofien et aéfien, les 
difficultés de contrôle demeurent accrues par la proximité de 
systèmes fiscaux et douaniers moins lourds et plus souples; 
je peuse, par exemple, au Congo belge. 


Enfin, malgié les excepl'ons nombreuses qui Jui ont été 
apportées, un des principes dominant notre droit publie finan- 
cier est celui du financement des entreprises par l'appel au 
marché des capitaux et non par l’autofinancement, Si la puis- 
sance publique à, eu cours de ces dernicres années, en maintes 
occasions, accepté des entorses à ce principe, l'évolution Ia 
plus récente est favorable à l'abandon de l'autofinancement. 
le décret du 90 septembre 1953. portant modification de la doi 
du 4 mars 1943 eur les tantiémes alloués aux conseils d'admi- 
uistrations des sociétés anonymes, décide que les tantièmes 
comme les dividendes seront calculés sur les bénéfices qui 
resteront disponibles apmes constitution des réserves, quelles 
que soient ces réserves Or, la proposition qui nous est sonmice 
nie s'orienter dans une vote nettement inverse, ruis il est 
nécessaire, toutefois. de constater que Ja jigne de conduite 
cuivie par los autorités financières à l'endroit de Fautofinan- 


cement est singuliérement brisée. 


Le rapport que nous avons eu l'honneur de déposer Je 28 no- 
vesaibre dernier, suivi d'un deuxième rapport, fuisail état de 
no: effoits pour ouver une sojütion rejoignant les préoceu- 
palions de l'auteur de la proposition de loi, Nous avons 
cherché cette solution dans la modification du champ d'appli- 
cation du remboursement des charges fiscales et sociales, rem- 
boursement aecordé aux exportations métropolitaines vers 
l'étranger mais, ju-qu'ici, refusé dans le cas d'exportations 
métropolitaines vers les tesriloires d'outre-mer, méme quand 
ces exportations sent des biens d'équipement. Nous avions 
préconisé, dans ee cas, le bénéfice de Ja détaxe représentant 
une partie des charges sociales et fiseales, anticipant en quel- 
que sorte snr l'extension des mesures douanières en faveur 
des échanges dans FUnion française et dans le monde, me- 
cures dont l'ensemble forme des panoplies extrèémement 
variées, et dont le dernier exemple, sur un terrain peut-être 
un peu different, est fourni par la faculté récemment accordée 
aux assemblées locales d2 favoriser les exportations par des 
prunes, celte décision étant toutefois limitée à quelques pro- 
duits, généralemeut d'origine agricoie, 

Ne se limitant pas à un point de vue strictement budgétaire 
et fiscal, votre com'nission des affaires finaneitres, FeCONRAIS- 
sant, dans le cadre d'une politique générale, lintérét d'une 
politique fiscale appropriée comme inoyen de favoriser Îles 
investissements outre-mer s'est, en denxième lecture, pro- 
noncée pour l'adoption du principe énoncé dans Ja demande 
d'avis. 

Les ailégements qui pourraient être décidés dans le eadre 
de la proposition constitueraient alors un moyen d'orientation 
économique dont Ja puissance dépendra du nombre ‘des parti- 
cipants qui pourront se révéler dans les mois qui suivront Ja 
publication des décrets. 

Il est à noter que cette faculté de réinveslissement pour- 
rait, si elle était assez largement suivie, modifier les conditions 
de la concurrence outre-mer, à la fois dans une méme verticale 
professionnelle entre les anciennes et les nouvelles entre- 
prices, et entre les secteurs d'activité différents. Au demeurant, 
les cunstquences de la suggestion paraissent devoir s'analyser 
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dans une efficacité certaine, tandis que les entreprises béné- 
ticiant de la mesure de détaxation seraient relativement nom- 
breuses. Aucune discrimination n'est, en effet, faite entre les 
divers types d'activités industrielles, agricoles ou commer- 
ciales: seules les parties prenantes, situées dans l’un des ter- 
ritoires placés dans l'orbite du ministère de Ja France d'outre- 
muer, pourraient devenir les destinataires éventuels de béné- 
fices imétropolitains transformés en investissements outre-mer, 


Tout en laissant au ministre de Ja France d'outre-mer et au 
rainistre des finances le soin de prévoir les modalités d'appli- 
cation du système entièrement nouveau, je le répete, qui vous 
est proposé — dont une épure est tout de méme fournie par 
l'article 32 de la Joi du 21 décembre dernier sur les comptes 
spéciaux du Trésor et par le décret du 4 juin dernier — votre 
commission à estimé  … les sommes ainsi exonérées devaient 
être suivies avec le plus grand soin dans un compte spécial 
du Trésor. Il élait, en effet, essentiel de prévoir des modalités 
de contrôle, de façon à échapper à des critiques qui pouvaient 
être fundées. 

Comment savoir si les investissements ont été payés sur les 
bénéfices ? Seule l'origine des investissements publics est 
exactement connue, Quelle sera Ja destinée des bénéfices 
exemptés devenant des capitaux ? Demeureront-ils dans l'Union 
française où trouveront-ils un passage facile vers l'étranger ? 
Que deviendront ces bénétices, ainsi que le fruit de ces beénc- 


fices ? 


Le compte spécial, à notre sens. mieux que tout autre méra- 
L . 
nisime, permet d'individnaliser et de mieux suivre les sommes 
peut-etre considérables mises en jeu, 


Eañin, le manque à gagner pour les finances publiques m£tu 
politainés risquant d'être peut-être trop sensib'e et de gûnet 
l'application de la mesure pour des impôts à grand rendement, 
— nécessaires à l'équilibre relatif des dépenses et des recettes 
— votre commission des affaires financières s'est arrêtée à une 
détaxation hon pas des Trois quarts, mais de la moitié du taux 
des impôts. 


C'est pourquoi, laissant pour les modalités d'application une 
luge part aux décisions réglementaires, votre commission di 
affaires financiéres Vous propose d'adopter un texte de svn- 
thèse entre deux cotmruissions qui se sont pench(es avec beau 
coup de soin sur un projet qui porte tout de méme en fui cer- 
iains espoirs et peut-être, qui sait, de grands espoirs; aussi 
vous demanderons-nous, à Ja suite de la discussion qui va 
intervenir, d'approuver l'article unique qui vous est suggéré. 
(Applaudissements au centre el à qaut he. 


M. le président. La par ve est à M. le rapporteur jour avi 
M. Schmitt, rapporteur pour avis de la commission des affai- 


res CConcmmiques, Mes chers coHcgues, apres le rapport tres 
complet, présenté au non de la commission des affaires finan- 
cières par notre college M. Pierre Cornet, je n'ai, sur le fond, 
que jeu à ajouler, Je voudrais, cependant, en quelques mot, 
vous expliquer le fonctionnement général de ce rapport et de 
l'étude de celte question, car elle a pu vous surprendre 
légirement, 


Dans un premier lemps, les opinions et les positions des deux 
COMMISSIONS — la cominission des affaires financiéres, saisie 
au fond, et la commission des affaires économiques, saisie pour 
avis — étaient tres divergentes; on pourrait ruéme dire netle- 
raent opposées. Par la suite, les rapports sont devenus concor- 
dants, Le deuxiéine rapport de la commission des affaires finan- 
ciéres est tout à fait accepté par celle des affaires économiques. 


Cela peut surprendre. Pourtant, à l'étude, c'est très simple 
et raisonnable, Dans un premier Lemps, en effet, la comtmis- 
sion des affaires financières avait envisagé l'angle purement 
fiscal et l'équitibre financier de l'opération, alors que la com- 
nussion des affaires économiques, comme c'était sa vocation, 
n'avait envisagé que la partie de la proposition qui intéressail 
rectement la remise en route et le financement de l'économie 
d'outre-mer, C'est donc sous deux angles totalement différents 
que l'affaire avait été ctudite:; d'où la divergence des deux 
premiers rapports, | 

Mai, cha une Pssavanl l'envisage] 1e point de vue de l'a ire, 
les deux commissions sont arrivées à se mettre d'accord sur !e 
texte qui vient de vous être proposé par mon ami M. Fierre 
Cornet 


Je ne rebirerai rien à ce texte, Je me contenterai de com- 
enter Wois points particuliers, 

Je ferai d'abord une simple remarque. Quand il s'agit d'uti- 
liser des bénéfices détaxés dans la métropole, il est évident 
qu'une Saignée importante ect faite à la recette budgétaire : d'oû 
“A risque assez Sérieux, l'on risque de voir ce butdiget déséqui- 





libré retrouver son équilibre en réduisant certai financements 
et certaines dotations, celle du LL S. par exen 14 oi 


pourrait sboutir ainsi à Ja 
la dotation du F. E D. KE. S 


que ce u'est pas une catastrophe, car, si les rentrées budgt 


taires sont réduites de 140 milliards, ce chiffre correspond \ 
une détaxation de léméfices qu, pour prendre n chiffre 
approximatif, sera d'environ 0 milliurds, De sorte que $ la 
dotation du F. L 1 FE. S$S, se trouvait duminuée de 10 mullards, 
ce serait eu contrepartie, un Investissement € rect d'une tre 

taine de milliards, Je sais bien, et les rapports l'ont indiqué, 


que le financement n'est pu 
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Certes, si l'on écoute leurs conseils d'administration, ces pro- 
fits énormes, dont Jes chiffre fliciellement publiées ne tfadui 
sent d'ailleurs qu'une faible part, sont tout à fuit insuffisants. 


Les représentants du grand patronat colonial se plaignent de 
Ja situation soi-disant difficile de leurs entreprises, Les travail- 
leurs d'Afrique noire, dont les lutles courageuses ont imposé 
le vote et les premicres dispositions d'application du code du 
travail, savent combien il serait erroné de s'apitoyer sur les 
gémissements intéressés de heurs exploiteur<., En réalité, les 
investissernents ne manquent pas eh Afriq lé noire lorsqu'il 
s'agit de piller les richesses du pays, 

Nous ne rappellerons que pour mémoire les appréciations cha- 
que jour plus sévères des Africains sur les résuitats du plan, 

i-disant « désintéressé », qui a si mal tourné et qui commence 
à coûter si cher à ceux qui en bénéficient. 

l'our ce qui concerne les investissements prives, les ressour- 
ces he font pas defaut à la S. €. O. A., à la F. A. O., comme d'ail- 
leurs à Unilever et à ses filiales, La modernisation de leurs ins- 
lallations et l'extension de leurs réseaux sont Jà pour en témoi- 
gncr, 

Quant aux richesses minières, les moyens d'exploitation ne 
Manquent jamais, chaque fois qu'un gisement intéressant est 
reconnu, Capitaux francais, americains, atiglais ou canadiens 
accourent, à Konakry comme aux îles de Loos, à Franceville 
comme à Akjoujt où à Fort-Gouraud, et la concurrence est par- 
fois assez sévère entre eux, ainsi que l'ont montré les discus- 
sions au cours de la constitution y la Comilog pour lexploi- 
lation du minerai de manganèse du Gabon, 


Mais ce que les monopoles des puissances impérialistes ne 
veulent pas, c'est d'industries qui deviendraient des concur- 
rentes pour leurs propres usines et réduiraient d'autant le 
débouché qu'ils trouvent dans les pays coloniaux et dépendants, 

C'est ce que déclarait il y a quelques mois avec cynisme 
M. Gilchrist, délégué de la M, $S. A. en Belgique, parlant au nom 
du gouvernement américain, comme Favaient naguère exprimé 
à Strasbourg M. Semler, représentant des trusts de l'Allemagne 
occidentale, et la recommandation n° 26 du Conseil de l'Europe 
directement inspirée par Hu, 

D'après eux, les pays sous-développés doivent rester des pays 
à peu près exclusivement producteurs de matières premieres, les 
pays industriels <e chargeant de pourvoir à leurs besoins de 
produits manufacturés, 

D'ailleurs, méme les capitalistes considérés comme « libé- 
aux » he Je sont guère plus quant aux perspectives industriel- 
les qu'ils assignent à l'Afrique noire, C'est ainsi que notre 
ancien collègue M. René Moreux, en son termps auteur d'un rap- 
port sur les principes économiques pour les pays d'outre-mer... 

M. le rapporteur pour avis. ]i n'est pas mort! 

Mile Lafon. considère que la demi-industrialisation des matiè- 
res premières (en vue de rendre leur exploitation et leur expor- 
tation rentables) sera longtemps Ja principale industrie de 
l'Afrique, 


Ceci peut être lu dans « Marchés coloniaux du {0 oclobre 
1001, 


\in<i, ce qui importe pour les impérialistes occidentaux, c’est 
de piller au meilleur compte les richesses africaines, On com- 
prend, dans ces conditions, que Jeurs projets industriels soient 
des plus minces, 

I: espérent en outre éviter ainsi cette grande concentration 
ouvrière dont la combativité des travailleurs africains Jattant 
pour le vote de l'application loyale du code du travail leur à 
montré la puissance et le danger pour leurs dividendes. Mais 
comme is connaissent le désir des Africains de voir leur pays 
industrialisé, ils accusent La fiscalité française. 

En réalité, ce ne sont pas quelques réduetions d'impôts qui 
pourront modifier l'orientation d'un système fondé sur Ja 
secherche du profit maximum, 

Le résultat le plus clair de la proposition aujourd'hui en dis- 
cussion serait d'accroitre encore les profits capitalistes par des 
exonérations fiscales; les capitaux qui solliciteraient le béné- 
live de ces mesures ne manquent pas d'astuces pour « être 
détournés de leur destination », suivant les termes mêmes du 
premier avis rédigé par M. le rapporteur, Il s'en suivrait ainsi 
de nouvelles charges pour les travailleurs et le peuple français, 
qui devraient combler les déficits créés par la détaxation, sans 
que les travailleurs et les Pre d'Afrique noire y trouvent 
pour autant une diminution de l'oppression économiqne qui 
pèse sur leur pays, 

Voilà pourquoi nous voterons contre le projet d'avis qui nous 
est soumis, 





M. le president, Personne ne demande plus Ja parole dans 


la discussion générale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion do 
l'avis sur Je projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. I, — Les entreprises industrielles, agri- 
coles et commerciales, à forme personnelle ou sociétaire, 
ayant leur siège social et le lieu de leur activité dans-la métro- 
pole, pourront bénéficier, dans les conditions fixées à l’ali- 
héa IV, d'un dégrèvement d'un montant maximum de Ja moitié 
de Ja taxe proportionnelle frappant les bénéfices industriels 
et commerciaux et les bénéfices des exploitations agricoles et 
de l'impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes 
inorales pour la partie de leurs bénéfices qu'elles réinvestiront 
dans des activités productives avant Jeur siège dans l’un des 
territoires dépendant du ministère de la France d'outre-mer. 

«© IE — Le produit des exemptions prévues à l'alinéa précé- 
dent sera inscrit dans un compte spé ial, 

« HE, — Le bénéfice de ce dégrèvement sera accordé dans Ja 
mesure où les bénéfices seront affectés à Ja réalisation des 
projets concourant à Fexéeution des plans de développement 
économique et social établis en application de Ja loi du 
30 avril 1946. 

& IV, — Des décrets, contresignés par le ministre des finances 
et par le ministre de là France d'outre-mer, tixeront les moda- 
lités d'application de la présente loi. » 


Personne ne demande Ja parole 2... 
Je mets aux voix l'avis sur la proposition de Joi, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 71 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. -- REFORMES 
DANS L'ETABLISSEMENT DES RESSOURCES BUDGETAIRES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour apyelle la discussion de la 
proposition de M. Pierre Cornet, tendant à inviter le Gouver- 
nement à apporter certaines réformes dans l'établissement des 
ressources budgétaires des pays d'outre-mer (n°5 136 et 182, 
année 1954), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Cornet, rapport ur de la commission des af aires finane 
cieres. Mes chers collègues, l'évolution de Ja fiscalité, au 
sens étroit de ce mot, depuis 1946, date de l'implantation des 
assemblées territoriales, la place à l'abri de certaines critiques 
formulées du temps où un système politique complètement 
différent élait apyliqué aux territoires d'outre-mer. « Aucun 
gouvernement ne peut se passer d'impôts; mais la domination 
a des besoins d'argent plus grands et plus pressants que les 
autres », stiginatisait Jules Harmand dans Domination et Colo- 
nisation 1910, après que Paul Leroy Beaulieu eût constaté que 
« de toutes les branches de l'administration coloniale, la plus 
ardue, peut-être, est celle qui concerne l'assiette et Ja levée des 
impôts », citation extraite de la La Colonisation chez les peuples 
modernes 1X2, ouvrage antérieur à celui précédemment cité, 


Ces vues sont devenues parfaitement rétrospectives : la métro- 
pole laisse actuellement À la disposilion des territoires la 
totalité des ressources locales, potentielles, fiscales on doma- 
hiales ; aueun impôt n'est perçu dans des territoires par l'Etit 
métropolitain au profit de la seule métropole. Depuis quelques 
années, une part, le tiers environ, du produit de Fimpôt sur 
le revenu des valeurs mobilières est reversée dans le cas où 
la recette provient de sociétés ayant le siège social dans la 
métropole, mais dont plus de la moitié de l'actif se trouve 
outre-mer: en 1930, par exemple, 120 millions ont été répartis 
entre les territoires areas l'Afrique occidentale française 


s'inserivant pour Ja moitié (55 millions). 

L'évolution récente des institutions politiques dans les terri- 
toires d'outre-mer implique non seulement que Ja métropole 
laisse aux territoires la libre disposition de leurs moyens 
financiers, mais également la liberté de concevoir et de réali- 
ser la mobilisation de leurs ressources, notamment l'organi- 
sation de leur système tiscal, sous réser,e d'une tutelle légère. 
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En mème temps que S'accentuait le relachement de Ja tutelle 
de la métropole sur les finances locales extra-européenpes, la 
structure très simple du début du siècle et même de 1939 se 
ompliquait par des stratifications : la fiscalité fédérale prenait 
le pas sur la fiscalité territoriale, Ja décentralisation politique 
s'accompagnait d’un certain regroupement administratif, finan- 
cier et fiscal: en fédérant, une compensation pouvant être 
upérée entre des territoires riches et des territoires plus déshé- 
rites. 


Autre aspect des transformations qui ont affecté la fiscalité 
outre-mer depuis plusieurs dizaines d'années: les variations 
dans les sources de recettes, On croit rêver en lisant dans Paul 
Leroy Beaulieu: « Les deux meilleures jmpositions coloniales 
constituent dans les droits d'importation et la vente des terres ». 
Si les pronostics se sont réalises sur le premier point, peut-être 
méme trop largement, car les droits de ports, droits fiscaux et 
droits de douane, sont des facteurs hélas décisifs et fondamen- 
taux dans la détermination d'un nivean de prix élevés, les 
immenses « richesses naturelles des colonies » n'ont jamais 
vernis à la puissance publique de retirer de ses domaines des 
revenus appréciables. 

La comparaison des sources de revenus propres (c'est-à-dire 
emprunts et prélèvements sur la caisse des réserves non Ccom- 
yris) fait ressortir une continuelle contraction des ressources 
provenant du domaine de la faible part des ressources dénom- 
mées « services et divers », et la constante progression des res- 
sources fiscales dont l'importance est double : tant comme pour- 
voyeur des budgets que par les répercussions qu'elles exercent 
sur l’activité du secteur privé et de Féconomie tout entière. 
Dans une étude récente sur les hauts prix en Afrique noire, sous 
Ja forme d’un essai d'analyse comparative, M. Gaston Ledüe, 
professeur à la faculté de droit de Paris et à l'école nationale 
de la France d’outre-mer, a éerit que « le rôle de Ja fiscalité 
Jucale dans Ja détermination du niveau des prix pour Jes terri- 
toires d'Afrique occidentale française élait absolument fonda- 
juental », Il a en particulier noté que l'écart entre les prix 
daus les territoires français et les territoires britanniques prove- 
nait en grande partie de la politique fiscale pratiquee dans les 
territoires de l’Union française. En ce qui concerne plus parti- 
culièrement les véhicules, pour l’ensemble des droits perçus 
à l'entrée, l'imposition est quatre et cinq fois plus lourde en 
Afrique occidentale française qu’en Gold-Coast, D'une manière 
générale, la taxation à l'entrée est beaucoup plus légère dans 
Jes territoires britanniques, sauf sur certains produits de luxe 
tels le tabac et les boissons. De même, en Guinée portugaise, 
le poids des droits d'entrée ou de la taxation indirecte est infi- 
niment plus légère, il ne s’agit que de taux de 1,5 p. 100 pour 
les produits de provenance portugaise et de 3 p. 100 pour les 
sroleits dits étrangers, Le professeur Leduc de conclure: « il 
reste certainement beaucoup à faire dans le domaine de la 
fiscalité, il est toutefois anormal qu'un pays qui s'équipe ou 
plutôt que la métropole équipe, dans une très large mesure à 
ses frais, profite de cette bonne occasion pour faire de la fisca- 
lité sur cette activité d'équipement ; les importations de matériel 
et de tous produits destinés à des investissements économiques 
devraient être, comme dans les territoires britanniques, exemp- 
îées de droits fiscaux d'entrée, voire même de droits de douane 
ainsi que de toutes taxes de nature indirecte compensatrice, 
chiffres d'actions, chiffres d’affaires, I faut que les compétences 
délibérantes et exécutantes en la matiefe comprennent que 
l'instrument tiscal ne doit pas être manipulé pour tirer un profit 
hnmédiat d’une bonne aubaine, mais pour favoriser au 1naxi- 
mum le développement économique du pays ». 


La décentralisation administrative a pour indispensable fon- 
dement l'autonomie financitre des territoires, où provinces, 
Fn marge du schéma qui nous est tracé par le cadre de la 
proposition, nous noterons Foctroi de la faculté d'emprunts 
auprès du publie, des caisses publiqnes ou des organismes ban- 
“aires, ermprunts décidés par les assemblées représentatives 
sous un certain contrôle: cette possibilité doit permettre de 
sompléter le plan d'infrastructure par un équipement écono- 
inique €t social local, 

Si l'on prend une vue cavalière de la fiscalité depuis 1946, 
elle paraît caractérisée dans son ensemble en valeur relative 
par une certaine stabilisation, sinon un recul des recettes des 
lmpôts directs qui frappent la masse des contribuables, par 
rapport aux recettes pndirectes qui ont souvent en Afrique 
occidentale francaise, par exemple, la faveur des assemblées, 
notamment sous ia forme des taxes indirectes sur le chiffre 
d'affaires et sur les transactions, 


Celle observation dont je né méconhais pas le caractère trop 
général, doit étre assortie de certaines vbservalions complé- 
mentaires : 


Tout d'abord Ja politique fiscale dans le< territuires d'Afri- 


que devrait tendre, selon notre ancien collègue M. Jousselin, 








auteur de Ja proposition qui sert de ha s travaux \ 
la stabilisation et À l'accroissement des ressources baodzetaires 
outre-mer le méme auteur rappelle melusions de M, le 
rapporteur gen ral de la commission des finances de lAsserme 
blée nationale selon lesquelles « le déséquilibre entre le plu 
d'outre-mer et sa réalisation provient d'une surestimation ini- 
tiale des Capa ités contributives des te loires et irparte- 
ments d'outre-mer », 

Ces considérations ne sont ontrad c! es q l'en pn ” n 
Ja stabilisation des ressources budgétaires souhaitée par Fan- 
teur du projet n'est pas impossible si lon ne dépasse pas 
limite raisonnable qui doit exister ent le volume dé HIE 
pôts directs et celui des contributio idirertes, les premières 
étant d'une fixité relative, les secondes tiniment plu QE 
sibles aux variations de Ja conjonctu t äux x | des 
inarchés de la production. 

Autre observation complémentai 

Cette préoccupation essentielle de ] stra! lales 
peut cire heureusement completee pra 4 souci di ] lectro 


ner le plus rapidement l'impôt personnel capitation par fe 
par tète d'homme, par tête de bétail, jmipôt personnel qui de 


meure après les droits de ports le grand fournisseur des bur- 
gets locaux puisqu'il rapporte 15 à 20 p. 100 des recettes fi 
cales et 60 à 70 p. 100 des impôts directs, L'impôt du mi 


uum fiscal en évoluant vers un impôt gradué devient un v 
table impôt sur le revenu auquel devraient être mini le 


contribuables répartis entre des catégories distinctes dont le 
taux seraient plus élevés que ceux frappant la mas pa 
sanne, Les impôts directs ainsi perfectionnés prennent une 


place plus importante, *“ependant que Famenu ment de Ja 
proportion des impôts directs primitifs passant de 85 À 20 pour 


100 constitue un signe favorable concretisé par le plus grand 


développement pris par les rôles nominatifs au détriment d 
rüles collectifs. 

Ainsi, le p' rfe lionne ment nécessairem t lent pal u.te 
de la rareté de la matière imposable de Fimpôt direct — doit 
contribuer à réduire les cas où les a-semthlées locales sont 


enfermées dans le dilemme du relèvement du taux de lin 
pôt direct ou de la sollicitation d'une subvention du budget 
général qui, lui, peut utiliser Ja pon:tion indolore des droits 
indirects. 


ien qu'elles ne représentent qu'une part limitée de ecet 
tes, un effort d'amélioration des rt es directes p TIRE | 
être tentée dans deux directions. 

Première direction: c'est l'en iragemeit de es! t 
ments, Soit par l'exemplion total teinporanr de nouvelle 
industries qui se créent (Afique occidentale française et Afr 
que équatoriale francaise), soit par la rédu nn d'impôt ho 
seulement pour les bénétices à quis dans de terr dore Jai, 
en Afrique équatoriale française, méme pour les capilaux hnotu- 
VUAUX, 

Pour que des mesures de cet œlre soient plc inement effi 
caces, les régimes fiscaux d exception titués doivent présen 
ler un certain caractere de durée et, «i cett opli | it l'ar- 
ücle 32 de la loi du 51 décembre 1454 que Nous avons € ll loi 


de Ja discussion de Ja proposihon de M. Apithv, parait apporter 
une certaine stabilité, puisque les régimes fiscaux ainsi cré 
doivent demeurer imimuables pendant un période de quinze 
ans, qui apparait comme une périodi Ibaxinaum car le statut 


{is il, comte tous les etatut : doit po IVOIF SC pilier aux fu ui 
ticadions rapid s des structurt lans le pa vs 

Deuxième direction : dans la Voie d'une amélioration des r 
sources directes : € est l'encouragement à la tendance à dégager 
des ressources lo iles pal a créalion on Ja Inajoratron di 
taxes de cercles qui president à des réalisations strictement 
lo ues, par exerrrpl lives à l'hydraulique pastorale, \oi 
aurons à examiner ce problème plus en détail à propos di 
budgets de cercles qui feront L'objet de di hibcraltion prochaine 
de notre Assemblée, 

Les embarras du financier d'outre-met nt de tous les tem: 
— comme de fous les financiers, d'ailleurs — Ses ressources, 
particuliérement ses revenus fiscaux, sont jinélastiques; ses 
réserves lrop minces pour risquer un deficit, Les crédits et l 
perspectives d'avenir sont trop inecrlai pour que be finan- 
cier puisse souvent emprunter, Nous pensons que ses enban 
pourra.ent être lans un erxtaine mesure atténués si di ren 
seignements nécessaires concernant le revenu halional d le 
ritoires se LE entaient sous des formt pl 1S naipile lt Acluel- 
lemvtnt, ces renseignements sont presque inexistants pour cer 
tains territoires, Dans d'autres territoires, le pourcentage moyen 
de la ponction fiscale parait s'établir autour de 20 p. 100 du 
revenu Dalional, pourcentage relativement lourd, qui serait 
très accru si l'on COM parait, )ine cé cran la log que, les 
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fmpôts et Les taxes 4 la partie du revenu commercialisé sur le 
marche sjéés déduction de l'auto-cunsomimatlion paysanne, 


Pour compléter ce: vides, pour remédier à ces insuffisances, 


t 


les adunnuistralions locales devraient, à notre sens, s'oriente: 
moins Vers le développement ou la création de bureaux d'études 
financières où de slalsliques que vers la spécialisation de 
quelque: fonctions 


C'est en tenant comple de ces quelques observations, et en 
Imexcusant, mesdames et messieurs, d'avoir si longtemps 
encombre cetle tribune, que je vous demanderai d'adopter, 
dans quelques instants, la proposition qui vient à la suite des 
développements que je viens d'avoir l'honneur de vous pré- 
seller, (Wpplaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. l'r-onne fe demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage À 
lu discu Hunt (a la proposition, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
d: la LU D'OR 


M. le président, Je dune lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 

« 1° A demander aux assemblées territoriales de prendre 
toutes ke mesure: utiles afin: 

« a) Que soit arccontné le mouvement qui transforme l'impôt 
du minimum fiscal (limpoôt personnel) en un impôt gradué sur 
de revenu, notamment par un plus grand développement des 
tôles nominatifs d'imposition; 

« D) Que soit uniformisé dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer l'impôt sur les traitements 
] 


aires, 


vit sa : 

« €) Que soient étalidlies et précisées dans le cadre de l'amé- 
horation de fa cédule des bénétices industriels, commerciaux 
ou agricoles les régles d'assiette communes à tous les terri- 
toires pour Li détermination du bénéfice imposable à l'impôt 
sur les bénéfices industriels et agricoles ; 


» 


« 2° A présenter au Parlement tous projets législatifs utiles 
et à prendre toutes mesures réglementaires, afin: 

« a) Que soit poursuivi l'aménagement des taxes fiscales 
d'entrée et de sortie de certaines marchandises dans le cadre 
des intérêts bien compris des territoires et des intérêts géné- 
raux de l'Union francaise (métropole et outre-mer) ; 

« b) Qu'il soit mis fin à ia répartition arbitraire de la quote- 
part revenant anx territoires et à la inétropole sur le produit 
de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières par l'adoption 
de mesures tenant compte de l'activité réelle et territoriale des 


sociètés, » 
M. le président. l'er-onne ne demande la parole 2... 
Mile Lafon, Je detuancle Ja parole 
M. le président. !1 parole est à Mille Lafon. 


Mlle Lafon. |e= travaux de la commission ont, certes, amé- 
horé ja premmère partie de la proposition en ce sens que le 
rapport respecte désormais la compétence des assemblées ter- 
ritorinles en matere de réglementation des impôts. Mais nous 
pouvons ici regretter que le Gouvernement remette si souvent 
en cause, de par son droit d'approbation, les décisions des 
issemlices lerritariales 

En ce qui concerne Ja deuxième partie, nous trouvons regret- 
table qu'il uppartienne au seul Gouvernement de réglementer 
d'en haut et arbitrairement les taxes fiscales d'entrée et de 
sortie des marchandises sans que les populations, particulie- 
rement intéressces par cetle question, — car lesdites taxes 
influent d'une facon très précise sur le prix de la vie, comme 
on le disait en effet dans le rapport — aient voix au chapitre. 

C'est pourquoi nous repoussons cette proposition, 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?,.+ 


Je mets aux voix Ja proposition, 
(a wroposition, mise aur voix, est adoptée.) 


—. @ 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. lRepiquet et des membres 
du groupe LU, F, À, S. une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir, au profit des sucres des départements 
d'outre-mer, le remboursement des frais d'uppreche, 





La proposilion sera imprimée sous Je n° 195, distribué | 
S'A LY a as d'opposition, renvoyée à La commission dr; 


affaires financières, (Assentiment.) 


/ 


 @ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


h. le président, La conférence des présidents propose \ 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pi. 
bliques : 


Mardi 15 juin, à quinze heure 
Jeudi 17 juin, à quinze heures trente 


et, éventuellement, une troisième séance publique: 


Vendredi 18 juin, à quinze heures. 
nl n'y à pas d'opposition 8 
La proposition de la conférence des présidents est adopté», 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixe: 
comme suit l'ordre du jour de ces trois séances: 


Ordre du jour de mardi 13 juin 1954, à quinze heures: 


1° Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des aflaires économiques, relative 
à la dernande d'avis (n° 42, année 1954), transmise par M. | 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Joi 
de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à créer un office national des textiles chargé de mettre au 
oint les études et les solutions propres à rendre à l'industrie 
extile une activité normale et à remettre au travail les ché 
ineurs de ces industries, 

2° Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires économiques, relalive 
à la demande d'avis (n° 6, année 19454), transmise par M. }e 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer 
les investissements de capilaux étrangers dans la France métre- 
politaine, duns les départements et territoires d'outre-mer, 


3° Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la cominission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M, Je 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Jai 
le MM. Mamadou Dia, Saller et Louis IgnacioPinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives, 


49 Examen d'une demande de délui supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 232, année 1953), transmise par M, Je 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de Jo: 
de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, députés 
tendant à créer une taxe sur le coton-fibre destinée à pre- 
mouvoir la culture du coton dans l'Union française. 


5e Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la comimission des affaires financières, relative à 
la dermande d'avis (n° 43, ane 1954), transmise par M. Je 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de lei 
ae M. Godin et plusieurs de ses eollègnes, députés, tendant 
à créer un institut d'émission pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise et le Togo, 

6° Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires tinancières, relative à la 
demande d'avis (n° 44, année 1954), transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Godin et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un misti- 
tut d'émission pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun. 

7° Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à certaines 
institutions du ‘Togo sous tutelle française ; 

b) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové portant 
réformes et création de certaines institutions au fogo sous 
tutelle de la France (n° 21 et 298, année 1%3, et 129, amRée 
1954), M. Charles-Cros, rapporteur ; (n° 139, arinée 1954), avis de 
la commission des relations extérieures, M, Coquart, rapporteur ; 
(n° 165, année 1954), avis de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, M, Pia- 
loux, rapporteur: et (n° 463%, année 194), avis de la commmis- 
sion des affaires financières, M. Chiarasin|i, rapporleur., 


8° Suite de la discussion de la demande d'avis, transrmise par 
M. le président! du conseil des ministres, sur le projet de déaret, 
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présenté par M. le ministre de ja France d'outre-mer, portant 
xéorganisation du crédit agricole artisanal et immohiher au 
Togo, (Nes 302, année 1953, et 33, année 1954), M. Cazelles, rap- 
oiteur; {n° 162, année 1954) avis de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts, 
M. Le Brun Kéris, rapporteur, 


o Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
s dent du conseil des ministres, sur le projet de décret prt- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
scorganisation du conseil du contentieux administratif du terri- 
{oire du Togo sous tutelle française. (N°: 143 et 183, année 1954), 
M. Pisloux, rapporteur, 








Ordre du jour de la séance du jeudi 17 juin 1954, à quinze 
heures trente: 

1e Suite de la discussion des affaires restant insæites à l'ordre 
du jour de la séance publique du mardi 15 juin 1954, 

90 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
gident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
et complétant Ja loi du 24 juillet 1867 sur ls sociétés, telle 
qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre mer, 
nn Togo et au Cameroun. (Nes 85 et 192, année 1954), M. Anto- 
hini, tapportenr. 

Eventuellement, séance da vendredi !S juin 1954, à quinze 
he res. 

Suite de la discussion des affaires restant ins 
du jour de la séance du jeudi 17 juin. 

I n'y a pas d'opposition ?.., 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont adop- 
ives 


rites À l'ordre 


En conséquente, voici quel serait l’ordre du jour de la 


chaine séance : 


pro- 


“ 


Mardi 13 juin, à quinze heures, séance publique : 

{° Examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
Ke par la commission des affaires économiques relative à la 
den ’avis (n° 42, année 1954), transmise par M. le prt- 
sideut de l'Assemiblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Guislain ct plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un office national des textiles chargé de mettre au point 
les études et les solutions propres à rendre à l'industrie texUle 
vue achivilé normale et à remetire au travail jes chômeurs de 
ces industr.es. 


inde « 


. : . 1/ . t ! 
» Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 


- , . 

par la cominission des afluires économiques, relative à la de- 
mande d'avis (n° 6, année 1954), transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de MM. Salier 
et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les invecstisse- 
uents de capilaux étrangers dans la France métlropoli'aine, 
dins les départements et territoires d'outre-mer, 

3e Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par ja commission des affaires financiéres, relative à la de- 
Miande d'avis (n° 167, année 1952), transmise par M. le prési- 
dent de Y'Assemblée nationale, sur la proposilion de loi de 
MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 





relative à la création, en Afrique occidentale française. d'une 


banque africaine des coopératives, 








4° Examen d'une demande à 


te par Ja comimission dt 
demande d'avis 
l'Assemblée 


sident de 


M. Mamadou Konaté et plusieurs 
une 


ja culture du coton dans l'Union fran 
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dant à créer 


5° Examen 


sident de 


d'une 
tée par la commission des affaires écon 
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l'Assemblée 
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M. Gouin et plu 
creer un insttn 
caise et le Togo. 


G° Examen 


tée par la 
demande 
suient de 


M. Godin et 


7° Suite di 


a) La 
l'Assemblée 


b) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tor 


d'un 
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plusieurs 
instilut d'émission pour l'A 
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nationale, 
institutions du Togo sous tutelle francça se 


annee 
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nationale, sur la proposition de loi da 


do 
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su 


r 
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Uussion àae: 


{ral 


le 


délai supp'émentaire 


s affaires financières, relative À la 
année 19%3), transmise par M. le pré- 
halionaie, sur la proposihion de loi de 
de ces Ilèg les, 6 pui . ten- 

t \ trn nr c'inte " " ! } th 
-1hr( l } 1 ] Li l it 

demande de délai supplér laire, présen 


1954), tranemise par M. le 


ses collegues, déput lt ant à 
on pour l'Afrique « tale fran- 
de de délai sum taire présen 

di s ffair S {lan vres t 1 { à à 
année 1954), transmise par M, le m 
nai lai à la pre sit \ de loi de 
de « collègues | lant à réer un 
rique Équa le el le Cameroun 


mise par M. li 
iroie! 


président da 
de loi relalif à cer'aines 


’ 


réformes et création de certaines institufho! au Togo sons 
tutelle de Ja Franc Nes 1 et 298, année 1963, et 125, 
année 1954, — M, Charles-Cros, rapporteur: n° 139, année 4404, 
avis de Ja commission des relations extérieur M. Codgnart, 
rapporieur; n° 165, annee 41454, a le Ja commi \ de a 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. - M. Pisloux phor!ieiu ; | i Le di 1 
commission des [fui S {ina t M { ira )! 
teur) 

So Suite de Ja dis in de la demande d'avis, trar se par 
M. le président du il des n !} e projet de décret, 
présenté par M. le istre de Ja 1! e d ire! portant 
réorganisation du t agi i L et nm ler aa 
Fogn. (N°° 302, annce 1993, et ROME M. Cazo! Tale 
} re 21: 62 LE L {9 Vis € la ME de | HA : 
ture de tievage, des chassi les ; hes et à | { M. le 
Benn Kéris, rapporteur 

Go Discussion de la demande d'as tansm par M. le pre 
cident du conseil des ministres, eur ] net de d et prése [E) 
par M. le ministre A Fi e d' ire ne: pot il ro 1h. 
sation du conccil de mlentienux aim ratif l re du 
Toga sous tutelle francaise, (N°* et € [thné, — 


M. Pizloux. 


rapport ieur) 


H n's 

L'ordre du jour 
Personne ne 
la sance es 


(La sance 


est 


t levée, 


a pas d'oepposilion 


ainsi 


res 





demande !a porol 


du service de la sténonrapiie 


ssemblée de Lümion françcase, 


Renè Hincne, 
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Erratum 
uu Com) { rendu i 0 de la ‘ance du mardi & i Eh 1954. 


{Journa! « [fr el Au 9 juin 1954 ) 


Ï É | Lo : ] re 67 remontant: 

Au lieu de: . décret du 2 avril 1932 portant réglementation 
du travai 

Lire : lecret 1 2 avril 1932 porluni régi tichlalion des 


acciden lu travail... 





Propositions de la conférence prescrite par Îl'articie 41 
du règiement de l'Assemblée de l'Union française. 


4 

Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FPÜmion francuse à convoqué, pour le jeudi 
10 juin 19541, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM, les ques ‘is des commissions et MM. les présidents des 
nrou! 

Celle tonférenuce à 4 1e pour le réglement de l'ordre 
du jour, les proposi s li ‘ront soumises à lappro- 
balio de l'A;sembice 

he lenir, la semaine po haine, deux änces publiques: 


Mardi 15 juin, à quinze heur. 
Jeudi 17 juan, à qui ze houres treute, 


Ft éventuellement une troisième séance publique vendredi 
1S juin, à quinze heures. 

II, — la conférence des présidents propose, d'autre part, 
de fixer comme suit l'ordre du Jour de ces trois séances; 

Mardi 15 juin 1994, à quinze heures: 

(} Examen d'une demande de delai supplémentaire, présentée 
par Ja commission des aflaires économiques, reiative à la 
demande d'avis (n° 42, année 1954) sur la proposition de loi de 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
créer un office national des textiles chargé de mettre au point 
les éludes et les solutions propres à rendre à l'industrie 
textile une activité shorimale et à remettre au travail les 
chômeurs de ces industries 

b) Examen d'une demande de délai sup} lémeulaire, 
cnlee pal la commission des affaires 6 ONOIDEUES, lélative à 
la demande d'avis (n° 6, année 1954) sur la proposition de loi 
de MM. Saller et Arimengaud, sénateurs, tendant à réglementer 
les investissements de capitaux étrangers dans la France métro- 
politaine, dans les départements et terriloires d'outre-mer ; 


ec) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par Ja commission des affaires financicres, relative à la 
demande d'avis (n° 167, année 1932) sur la proposition de loi 
de MM. Mamadou Dia, Saller et Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, 
relative à la création en Afrique occidentale française d'une 
banque africaine des coopératives, 


d) Examen d'une demande de délai sup; lémentaire, pré- 
sentée par la corumission des affaires financières, relative à 
la demande d'avis (n° 222, année 1953) sur la proposition de 
loi de M. Mamadou Konaté et plusieurs de ses collègues, dépu- 
tés, tendant à créer une taxe sur le coton-fibre destinée à 
promouvoir la culture du coton dans l'Union française ; 

e) Examen d'une demande de délai supplémentaire, pré- 
sentée par la commission des affaires financiéres, relative à Ja 
demande d'avis (n° 43, année 1954) sur la proposition de loi 
de M, Godin et plusieurs de ses collègues, ‘députés, tendant à 
créer un institut d'émission pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise et le Togo; 

f) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires financières, relative à la 
demande d'avis (n° 44, année 1954) sur la proposition de loi 
de M. Godin et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un 
institut d'émission pour l'Afrique équatoriale et le Cameroun; 


g) Suite de la discussion: 


4 De la demande d'avis /n° 91, année 19%) sur le projet de 
loi relaut à certuines institutions du Togo sous tutelle fran- 


juises 





2° De la proposition (n° 298, année 1933) portant réforme «1 


création de certaines institutions au Togo sous tutelle de Ja 





France ; 

h) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 
année 1%5) sur le projet de décret portant réorgani I 
crédit agricole artisanal et immobilier au Togo; 

i) Discussion de la demande d'avis (n° 143, année 19:; 
le projet de décret portant réorganisation du conseil du c. 
lieux administratif du territoire du Togo sous tutelle f 
çase, 

Jeudi 17 juin 19534, à quinze heures trente: 

a) Süile de Ja discussion des affaires reslant inseri 
l'ordre du jour de la séance publique du mardi 15 juin ! 

b) Discussion de la demande d'avis (n° 85, année 19 
le projet de loi modifiant et complétant la loi du 24 
1867 sur les sociétés telle qu'elle à été rendue applicabl 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 

Vendredi 1$ juin 1954, à quinze heures: 

Suile de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du jeudi 17 juin 1954. 

ANHEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Chastenet à Clé norumé rapporteur de la demande d! 
(n° 183, année 1954) sur la a PR de loi tendant à assurer 
l'admission à des emplois publics des personnes originai 
des pays el territoires relevant du ministère de Ia Fr 
d'outre-mer, présentant les références exigées par les ri 
menis d'administration de ces emplois (n° 8224, A. N., 2 lé: 
lature). 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cazelies à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 173, année 1954) sur un projet de décret portant mou: 
calion du décret du 25 mai 1999 récrganisant le crédit à 
coie à Madagascar et dépendances, 


M. Chiarasini à élé nomigé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 185, année 1954) tendant à inviter l’Assemblée: 
nationale à assurer la représentation de l’Assemblée de FU 
française au sein du conseil de surveillance de la caisse cer 
trale de la France d'outre-mer. 








M. Ribera a été nommé rapporteur pour avis de la propos ; 
tion (n° 59, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à î 
prévoir dans les mesures relatives aux logis d'urgence une ! 
part destinée à pourvoir aux besoins de la main-d'œuvre norid- 1 
africaine travaillant dans la métropole, Renvoyée pour le fond 
à la commission des aflaires sociales. | 

M. Bernier a été nommé rapporteur pour avis de la demante j 
d'avis (n° 61, année 1%3%4) sur la proposition de loi tendant à À 
créer un régime de preslations fariliiles pour les salariés non : 
fonclionnaires dans les territoires d'outre-mer el les tent 1 
loires sous tutelle (n° 6391, A. N., 2° législature). Renvoyce t4 
pour le fond à Ja commission des affaires sociales. 

DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 

M. Jean Guiter a lé nominé rapporleur de Ja proposil on 

(n° 137, année 1954) tendant à inviter je Gouvernement à s'u] j 


oser à une revision des plans de la défense de zone Europe- 
Méditerranée dans le sens préconisé par les partisans de ia stra- 
tégie périphérique, 
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Mme Emilienne Moreau à €! nommée ripporteur de là pro- M. Blaise Benon à ‘té Horn ippor te la } isition 
k position (n° 150, année 1954) tendant à inviter le Gouverne- 191, année 1954) tendant à \iter le Gouvernen \ 6er 
inent à étudier Ja contribution que l'armée pourrait apporter à DPedougou (Haute-Volt ine justi lé paix étenés 
, à la solution des problèmes posés par l'immigration algerienne étendue, 
dans la métropole, ——— 
l M. Georget a été nommé rapporteur pour avis de la propo- … sun 
gition (n° 76, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement | 
à prendre toutes mesures propres à assurer Ja construction > us 107. ; , : y A 
d'un aérodrome à Tahiti, Renvoyée pour Je fond à la commis- , 4" “ prie blia | à À 4 
gion dn plan, de l'équipement et des communications, De de D are 7 ah Pascmhd pr "| 
1114) { t L 1 i 
noise Rs Sud du Sal n° 8257, A. N. 2 
LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANJALES 
l'LAN, EMI TER 
M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis or 
n° 171, année 1954) sur le projet de loi relatif à l'accession au M. Rogué ete norme rapport io JA propositi 102, 
statut civil de droit commun des administrés francais des terri- année 1952) tendant à inviter le Gouv nent à accroître 
toires sous tutelle du Cameroun et du Togo (n° S364, A, NX. l'effort d'équipement des territoir rie UE es col) 
2: législature). LiC5 britanniqu , CU FEHiphat cent à M. Roger Duss iuix, 
î , , ç r mr + | " 1 ! , + 
M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis Le Ce À N gone as | à Ye cseranralh airs 4 ne rad 158, 
L. 2 À : @{ — annt »4) tendant à inviter le Gouvernement à encourager les 
n° 172, année 1954) sur le projet de loi relatif à l'accession de recherches suscentibles de nermett l'ut S 
certains citoyens français de statut civil particulier au statut sclaire an h P td 1 le RS ES SSP 
civil de droil commun (n° 8365, A. N. 2° législature), Li rrol see diet tu: sd £ ramésni 
M. Jacobson à &lé nommé rapporteur pour le la proposi- 
M. Guillabert à été nommé rapporteur de Ja proposition lion de résolution (n° 185, année 1454) tendant inviter 
{n° 175, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à dépo- l'Assemblée nationale à assurer la représentation de l'Assemblée 
ser sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de loi de l'Union francaise au sein du conseil de irveill e de la 
ortant réforme des conseils du contentieux administrauf dans aisse centrale de la France d'outre-mer. Pé \éé poul fond 
#2 territoires d'outre-mer et Jes territoires associés, à la commission des affaires financièr ; 
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Paris, — ]mprimerie des Journaux quai Voitoire, 


